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C	Commission
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Cst.	Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (RS 101)
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Cst. VS	Constitution du canton du Valais du 4 mars 1907

Cst. SO	Constitution du canton de Soleure du 8 juin 1986 

Cst. JU	Constitution de la République et Canton du Jura du 20 mars 1977 

Cst. VD – avant-projet	Avant-projet de Constitution du canton de Vaud, juin 2001

GC	Grand Conseil

Ouv.	Ouverture

PCS	Parti chrétien-social

PDC	Parti démocrate-chrétien

PRD	Parti radical-démocratique

PS	Parti socialiste

TA	Tribunal administratif
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CONDENSE







L’élaboration des thèses a été effectuée très soigneusement en 2 lectures. 



Les thèses proposées dans ce rapport ne représentent pas seulement la mise à jour de l’actuelle Constitution fribourgeoise. En fait, nous avons élaboré, indépendamment des données actuelles et indépendamment des intérêts de groupes, des innovations qui sont coulées dans les thèses que nous proposons aujourd’hui.  





Sous le chapitre GENERALITES, les  innovations importantes sont la détermination juridique de la forme des actes normatifs, la publication des liens particuliers des membres des autorités, la possibilité de transférer des tâches publiques à des organisations privées et l’ouverture de l’information de la part des autorités et de l’administration envers les citoyennes et les citoyens.   



Le nombre de députés du GRAND  CONSEIL sera réduit à 100 membres; il y aura  une nouvelle organisation et répartition des cercles électoraux. Dans le but d’atteindre une meilleure présence au Grand Conseil, nous proposons l’introduction d’un système de suppléance. Le personnel de l’administration cantonale peut être élu au Grand Conseil avec certaines réserves. Nous proposons une limitation de la durée du mandat à 3 périodes de législature. Le Grand Conseil va disposer de son propre secrétariat indépendant de la Chancellerie d’Etat et il y aura des commissions parlementaires thématiques (permanentes) et spéciales. 



Le Grand Conseil ne va pas seulement prendre acte des programmes gouvernementaux de législature. Il pourra déterminer  le caractère obligatoire de la planification pour des domaines particuliers. 



Le Grand Conseil sera responsable d’établir l’équilibre des finances, il devra examiner périodiquement les tâches de l’Etat sous l’angle de la nécessité, de l’utilité et des coûts. En ce qui concerne les initiatives populaires, le Grand Conseil pourra opposer un contre-projet à une initiative. Finalement, en réponse à des propositions pour l’introduction d'un Conseil de Jeunes, d'un Conseil de l’Avenir et d'un Conseil des Anciens, une thèse invite le Grand Conseil à entretenir une réflexion sur le long terme. 



Pour des raisons de représentativité des différentes régions géographiques et linguistiques du canton, le CONSEIL D’ETAT reste à 7 membres. La durée du mandat sera limitée à 3 périodes; après 10 ans, un conseiller d’Etat devra changer de direction. Le président du Conseil d’Etat est élu pour une année. Il pourra être réélu immédiatement, notamment pour assurer une meilleure planification des travaux gouvernementaux. Le Conseil d’Etat rapporte régulièrement au Parlement.



En ce qui concerne l’ADMINISTRATION, la Commission veut qu’elle soit efficace et qu'elle assure un service de proximité. A cet effet, des tâches administratives cantonales peuvent être assumées à un niveau régional. Finalement, une thèse propose l’introduction d’un service de médiation (Ombudsstelle) en matière administrative. 



Dans l’ensemble, les propositions de thèses de la C 5 vont vers un renforcement des droits des citoyennes et des citoyens et envers les Autorités et en même temps vers le renforcement du rôle et des droits du Parlement cantonal.





�

i.	organisation



A.	Composition de la commission







Peter Jaeggi (PCS), président 

André Schoenenweid (PDC), vice-président

Alain Berset (PS)

Jean Deschenaux (PDC), jusqu'au 16.12.2001

Niklaus Mäder (UDC) dès le 01.01.2002

Mélanie Maillard (Cit.)

Eric Menoud (PDC)

Annelise Meyer (PRD)

Martin Ott (PRD)

Martial Pittet (PS)

Maurice Reynaud (Ouv.)

Philippe Risse (PDC)

Alex Roux (UDC), jusqu'au 31.12.2001

Kurt Sager (PRD)

Christian Seydoux (PS)

Adrian Urwyler (PDC)

Pascale de Techtermann (PDC), dès le 17.12.2001



Diego Chocomeli, secrétaire-juriste (jusqu’à fin octobre 2001)

Daniel Mottet, secrétaire-juriste (dès novembre 2001)





B.	Mandat





La Commission 5 est chargée d’examiner les questions suivantes :



Principes généraux concernant les autorités cantonales : séparation des pouvoirs, incompatibilités, récusation, cumul des mandats, durée de la législature, siège, immunité, etc. ;

Grand Conseil : composition, élection, cercles électoraux, statut des membres, organisation, compétences ; 

Conseil d’Etat : composition, élection, organisation, compétences, 

Relations du Conseil d’Etat avec le Grand Conseil, 

Administration cantonale.

�

�

C.	Organisation interne et méthode de travail, auditions





La composition de la commission a été très représentative, en particulier en ce qui concerne l’âge de ses membres, leur provenance régionale, leur profession et leur groupe politique.



L’expérience approfondie de quelques-uns des membres de la C dans la politique communale et cantonale, les résultats des auditions, mais aussi la fraîcheur et la spontanéité des jeunes membres et des membres ayant moins d’expérience politique ont été remarquables et de grande valeur. 



Les délibérations ont eu lieu dans un esprit ouvert et constructif.



Le Secrétariat de la Constituante a apporté un soutien très efficace qui a grandement facilité le travail des membres de la Commission.



Pour traiter l’important nombre de thèmes, la Commission s’est réunie à 23 reprises, dont cinq journées entières.







La commission a procédé aux auditions suivantes :



M. René Aebischer, Chancelier d'Etat : Organisation du Grand Conseil et des services parlementaires

Mme Rose-May Clivaz, députée suppléante au Grand Conseil valaisan : Introduction de la suppléance au Grand Conseil.

Mme Christelle Luisier, constituante vaudoise : Expériences de la Commission 5 de la Constituante vaudoise "Les 3 pouvoirs".

M. André Ntashamaje, député : Le Conseil des Anciens.

Délégation du Conseil des jeunes du Canton de Fribourg : Prise en compte de la jeunesse dans la nouvelle Constitution.

M. Matthias Finger, professeur à l'Institut des hautes études en administration publique (IDEHAP) à Lausanne : Nouvelle gestion publique (New Public Management)

M. Pascal Corminboeuf, Conseiller d'Etat : Fonctionnement actuel du gouvernement.

M. Beat Vonlanthen, président de la commission parlementaire sur le projet de loi sur l'organisation du Conseil d'Etat

M. Daniel Berset, Trésorier de l’Etat de Fribourg





En outre, une séance en commun a été organisée avec la Commission 6 sur les compétences électorales du Grand Conseil.

�

Nous avons subdivisé notre travail en chapitres de la façon suivante :



A	5.1  Généralités



B	5.2  Grand Conseil



	5.2.1	Organisation

	5.2.2	Composition

	5.2.3	Compétences



C	5.3  Conseil d'Etat



	5.3.1	Organisation

	5.3.2	Composition

	5.3.3	Compétences



D	5.4  Relations du Grand Conseil avec le Conseil d'Etat 



E	5.5  Administration













II.  	CONSIDERATIONS GENERALES





Le but de notre travail est de moderniser la Constitution, de la rendre plus ouverte et de renforcer le pouvoir du Parlement, en tant que représentant du peuple.



Comme base de travail, nous avons utilisé :



Les cahiers d’idées de la Direction de l'Intérieur

La Constitution fédérale ;

La Cst. FR actuelle ;

Les Cst. des cantons NE / BE / JU / SO / VS

L’avant-projet de nouvelle Cst VD ;









�

III. 	PRESENTATION DES THESES







A.	5.1  Généralités







	1. Séparation des pouvoirs



La C a retenu en tant que principe fondamental de l’Etat la stricte séparation des pouvoirs : législatif, exécutif et judiciaire:



5.1.1	Les autorités cantonales sont organisées selon le principe de la séparation des pouvoirs.





.	2. Liens particuliers



La C propose d'inclure ce principe dans la Constitution, ceci en vue de créer une situation de transparence et de confiance.



5.1.2	Les membres du Grand Conseil ainsi que les membres du Conseil d’Etat doivent, sous réserve du secret professionnel, rendre publics tous les liens particuliers qui les rattachent à des intérêts privés et publics.





	3. Cumul des fonctions pour les juges



La séparation des pouvoirs requiert que tout juge professionnel ne peut être simultanément membre du Grand Conseil ou du Conseil d’Etat.



5.1.3	Les juges et les juges suppléants du Tribunal cantonal (TC + TA), ainsi que tout juge professionnel, ne peuvent pas simultanément siéger au Grand Conseil ou au Conseil d'Etat.





	4. Cumul des fonctions pour les Conseillers d’Etat



La C est de l’avis que la fonction de Conseiller d’Etat exige une disponibilité à plein temps, qui ne permet pas de siéger simultanément aux Chambres fédérales. La seule exception admissible doit concerner un Conseiller d’Etat en fonction. En cas d'élection aux Chambres fédérales pendant son mandat à l’exécutif cantonal, il peut terminer la législature cantonale en cours.





5.1.4	1Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent en principe pas siéger en même temps aux Chambres fédérales.

			2Les cas particuliers sont réglés par la loi.



Une minorité de la C (Alain Berset, Martin Ott, Martial Pittet, Maurice Reynaud Christian Seydoux) refuse un régime d'exception arguant du fait que le mandat de  Conseiller d'Etat requiert la plus grande disponibilité. Ils considèrent cela en contradiction avec la thèse 5.1.5, acceptée à l'unanimité



5.1.4. bis	Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent pas siéger en même temps aux Chambres fédérales



Pour le surplus et pour les mêmes raisons, les membres du Conseil d’Etat ne peuvent revêtir aucune autre fonction publique.



5.1.5	Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent revêtir aucune autre fonction publique, ni faire partie d'une autre autorité, ni exercer d'autre activité lucrative.





	6. Récusation



La C propose d’introduire le principe de récusation dans la Constitution.

En ce qui concerne le mot "personnellement", la Cst. NE utilise ce terme (art. 49) et la Cst. BE parle de "directement" (art. 68 al. 4). Nous avons adopté la première solution, car si "directement" est l'opposé de "indirectement", le sens du mot "personnellement" est plus large.



	Les membres des autorités cantonales ainsi que les agents et agentes de l'administration cantonale doivent se récuser lorsque sont traitées des affaires qui les concernent personnellement 



	7. Principe de l’immunité	



La C estime que le principe d’immunité est nécessaire pour les parlementaires et les Conseillers d’Etat. Cependant, même pour des propos tenus devant le Parlement et ses organes, la loi doit fixer des limites, par exemple, pour interdire des propos racistes.

L’immunité ne couvre pas les déclarations faites par les membres du Grand Conseil ou du Conseil d’Etat en dehors du Parlement ou de ses organes. 

La loi doit régler la procédure de levée de l’immunité et la poursuite pénale.



5.1.7	1Les membres du Grand Conseil et du Conseil d'Etat s'expriment librement au Parlement ou devant un de ses organes.

	2L'immunité ne peut être levée que dans les cas prévus par la loi.









	8. Responsabilité de l’Etat



Cette thèse traite de la responsabilité de l’Etat et de ses agents pour actes licites et illicites.

Dans le cas d’actes illicites, la réparation doit être imposée par la Cst. En cas d’agissements licites, la loi doit déterminer les conditions de la réparation.



5.1.8		1L’Etat et les autres organisations chargées des tâches publiques répondent du dommage que leurs organes ont causé de manière illicite dans l’exercice de la puissance publique.

		2La loi fixe les conditions auxquelles le canton répond aussi du dommage que ses organes ont causé de manière licite.





	9. Forme des actes législatifs



Il y a trois formes retenues pour les actes législatifs : la loi, l’ordonnance parlementaire et le règlement. Seule une loi est soumise au référendum. 



Le Conseil d’Etat et le Tribunal cantonal édictent, pour leur part, uniquement des règlements.

 

Si le Grand Conseil veut déléguer sa compétence législative, il doit respecter deux conditions cumulatives: les normes doivent avoir un effet peu important sur le statut individuel et la délégation doit dans tous les cas reposer sur une base légale.

 

5.1.9	1Le Grand Conseil édicte les actes législatifs en utilisant la forme de la loi ou de l'ordonnance parlementaire. Les actes non législatifs du Grand Conseil prennent la forme du décret soumis au référendum ou du décret simple. 



	2Les actes législatifs du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire prennent toujours la forme du règlement.

�3Les dispositions qui ont un effet non négligeable sur le statut juridique de l'individu ne peuvent être édictées qu'en utilisant la forme de la loi. La législation non soumise à référendum nécessite un pouvoir suffisamment précis à cet effet dans une loi. Le Conseil d'Etat peut déléguer ses compétences législatives qui ne se basent pas sur la Constitution à des directions ou unités administratives, pour autant que cela ne soit pas exclu par le droit cantonal supérieur.��4Les directions ou unités administratives peuvent à leur tour déléguer ces compétences législatives aux mêmes conditions.











	10. Transfert de tâches publiques



Dans l’optique d’une administration plus ouverte, la C propose d’introduire dans la Constitution la possibilité de transférer des tâches publiques à des organismes extérieurs à l’administration centrale. 



Ce transfert doit être prévu dans une loi qui garantit le bon accomplissement des tâches confiées. 



5.1.10	1L'Etat peut transférer des tâches publiques à des organismes extérieurs de l’administration centrale, à savoir à des :�	- coopérations, établissements et fondations de droit public�	- organisations de droit privé

�2Le transfert n’est permis qu’à la condition que :�	a) l'efficacité économique et la satisfaction des utilisateurs 	soient assurées �	b) une loi contienne :�		-les tâches suffisamment détaillées�		-l'organisation,�		-le mécanisme du contrôle.

�3Il faut prévoir une garantie concernant :�	a) l’exécution�	b) la surveillance,�	c) la protection juridique des citoyens.





	11. Information



Par « suffisant », la C comprend une qualité quant au contenu, et non pas uniquement une qualité liée à une quantité d’informations.

Cette thèse devra être la base d’une loi sur l’information. Il n’est pas question de la publicité de l’activité des autorités, mais de l’information du public.



5.1.11	1Les autorités cantonales sont tenues de donner au public les informations suffisantes sur leur activité.�2Chaque personne a droit d'avoir accès aux documents officiels.�3La loi règle les modalités.





	12. Election des Conseillers aux Etats



Comme actuellement, les Conseillers aux Etats sont élus directement par le peuple, et non par le Parlement. Le mode d’élection (système majoritaire) est réglé par la loi.



5.1.12		Les Conseillers aux Etats sont élus par le peuple.





B.	5.2  Grand Conseil







2.1 Organisation







La Cst. laisse les cantons libres de préciser le mode de désignation, la composition et les compétences du législatif cantonal.



	1. Autorité suprême



La C veut fixer clairement dans la Constitution le rôle du Parlement, elle propose :



5.2.1.1	Le Grand Conseil est l'autorité suprême du Canton, sous réserve des droits populaires.





2-4. Système parlementaire



Nous avons écarté le système de démocratie directe totale (Landsgemeinde), et le système où les citoyens n'ont à élire que le Parlement, alors que toutes les autres décisions sont prises par le Parlement et le Gouvernement.

La C propose le maintien du système démocratique actuel. A une forte majorité, nous avons décidé de maintenir une seule chambre et de ne pas créer un système bicaméral. Ce système bicaméral (à l'image du système fédéral) était l'idée d'une minorité, qui désirait donner du poids aux communes, mais le statut des communes relève de la C7.

La C est également d'avis que le système de milice est toujours adéquat, mais qu'il mérite des mesures propres à faciliter le travail des députés. 



5.2.1.2	Maintien du système de la démocratie semi-directe.



5.2.1.3	Maintien du système d'une chambre législative.



5.2.1.4	Maintien d'un Parlement de milice.





	5. Mode d'élection



Le but est d'avoir un système politique qui garantisse au peuple la meilleure représentation possible de toutes les régions et de tous les partis politiques



5.2.1.5	Maintien du système de représentation proportionnelle pour le Grand Conseil.



A propos de la meilleure représentation possible, il ne faudra pas oublier non plus les différentes couches de la population. Pour ce faire, nous avons parlé d’une compensation financière ou d’une juste rémunération. Nous n’avons pas formulé de thèse à ce sujet.





	6. Cercles électoraux



La C a statué sur ce sujet de façon indépendante en considérant surtout la problématique de l'évolution future. La volonté unanime de la C fut de ne pas figer les cercles électoraux dans la Constitution, mais de laisser à la loi le soin du découpage.

La C a la ferme volonté de garantir la représentativité des différentes régions du canton dans le respect des sensibilités culturelles, géographiques et historiques.

Néanmoins, la C estime qu'il est nécessaire que les cercles électoraux aient une dimension équivalente. Par exemple avec 8 cercles électoraux et 100 députés, le nombre de députés par cercle pourrait varier entre 12 à 14.

Ce nouveau découpage va modifier et peut-être même heurter les mentalités établies. C'est pourquoi une majorité de la C est favorable à ce qu'un cercle électoral puisse être divisé en sous-arrondissements avec une prise en compte des sensibilités linguistiques et culturelles.



5.2.1.6	1La loi définit les cercles électoraux.�2Elle assure une représentation équitable des différentes parties du canton.�3Les cercles électoraux doivent respecter les découpages géographiques et historiques.�4Chaque cercle doit représenter, dans la mesure du possible, une masse de population équivalente.�5Chaque cercle électoral peut être subdivisé en sous-arrondissements.�6Le canton comprend 8 cercles au maximum.





Une minorité de la C (Mélanie Maillard, Rose-Marie Ducrot (remplaçante), Kurt Sager) estime que le découpage n'est pas seulement affaire de mathématiques, on ne peut pas équilibrer les grandeurs de régions initialement différentes. Les cercles électoraux doivent correspondre avant tout à un ensemble de communes partageant les même soucis et intérêts, et formant ainsi une unité régionale. 

Cette minorité désire supprimer la thèse 5.2.1.6, al. 4 



5.2.1.6 bis	1La loi définit les cercles électoraux.�2Elle assure une représentation équitable des différentes parties du canton.�3Les cercles électoraux doivent respecter les découpages géographiques et historiques.�4Chaque cercle électoral peut être subdivisé en sous-arrondissements.�5Le canton comprend 8 cercles au maximum.





Une autre minorité de la C (Alain Berset, Annelise Meyer, Martin Ott, Martial Pittet, Christian Seydoux) s'oppose aux sous-arrondissements, car ils risquent d'affaiblir le système de répartition proportionnelle. La proposition majoritaire permettrait par exemple de créer 8 cercles électoraux, découpés en 30 sous-arrondissements au total. Dans cette situation, il y aurait entre 2 et 4 sièges à répartir par sous-arrondissement, ce qui s'approche d'un système d'élection majoritaire.



5.2.1.6 ter	1La loi définit les cercles électoraux.�2Elle assure une représentation équitable des différentes parties du canton.�3Les cercles électoraux doivent respecter les découpages géographiques et historiques.�4Chaque cercle doit représenter, dans la mesure du possible, une masse de population équivalente. �5Le canton comprend 8 cercles au maximum.





	7. Incompatibilité



La C a longuement débattu la question de l'éligibilité du personnel de l'Etat au Grand Conseil. Une telle admission peut poser des problèmes sous l'angle de la séparation des pouvoirs. La C est néanmoins d'avis qu'il faut ouvrir les possibilités d'accès au Grand Conseil, car on ne peut pas exclure tous les agents publics (soit environ 7'600 personnes) de l'éligibilité au Grand Conseil. Les problèmes de séparation des pouvoirs se posent principalement pour les agents de l'administration centrale (environ 2'000 personnes). Plusieurs solutions ont été évoquées. Pour se déterminer, la C a demandé un avis de droit au Prof. Andreas Auer, prof. à la Faculté de droit de l'Université de Genève sur la constitutionnalité d'un quota maximum de représentation des employés de l'Etat au Parlement cantonal.

Finalement, la C à une faible majorité est de l’avis qu’il faut bien admettre que l’influence de l’administration est rélle et elle propose la thèse suivante :



1 Sont éligibles au Grand Conseil tous les employés de l’administration cantonale, à l’exception du personnel de l’administration centrale, des membres du personnel qui disposent d’un pouvoir décisionnel ou de police.�2 La loi peut prévoir des exceptions ou d’autres incompatibilités.





Une minorité de la C (Alain Berset, Mélanie Maillard, Eric Menoud, Martial Pittet) pense que l’élection du personnel de l’administration centrale ne nuirait pas à la séparation des pouvoirs.





5.2.1.7 bis	Tout le personnel de l’administration cantonale peut être membre du Grand Conseil, à l’exception du personnel d’encadrement et des membres du personnel qui disposent d’un pouvoir décisionnel ou de police.





Une autre minorité (Peter Jaeggi, Philippe Risse, André Schönenweid) est d’avis que si la thèse de minorité 5.2.1.7 bis devait être acceptée, il est nécessaire que la Constitution ou à défaut le législateur prévoie la limitation du nombre de fonctionnaires afin de garantir un certain équilibre. Cette limite maximale à par exemple à 15 %, ne viole ni la liberté de vote, ni le principe d'égalité, selon les résultats du rapport du Prof. Auer.



5.2.1.7. ter	1Tout le personnel de l’administration cantonale peut être membre du Grand Conseil, à l’exception du personnel d’encadrement et des membres du personnel qui disposent d’un pouvoir décisionnel ou de police.�2La part du personnel de l’administration cantonale ne peut pas dépasser une limite maximale.





	8. Durée du mandat



Afin d'optimiser le travail des députés la C et par similitude avec le Conseil d'Etat, la C a décidé



5.2.1.8	Pour le Grand Conseil, la durée d'une période de législature est 5 ans.





	9. Limitation des mandats





Une majorité de la C pour faciliter l'accès du Parlement à d'autres candidats, et dans un but d'efficacité, a décidé la limitation du nombre de mandats, à 3 législatures complètes. La discussion a porté sur une limitation des mandats successifs ou des mandats totaux. Avec la limitation des mandats à 3 législatures au total, il s'agit de permettre à des députés d'interrompre leur activité parlementaire, pour la reprendre plus tard.



5.2.1.9.	Limitation de la durée des mandats au Grand Conseil à 3 législatures au total.





	10. Convocation



Après discussions pour savoir si la loi ou la Constitution doit fixer l'organisation des sessions du Parlement, la volonté de la C est de ne régler que la façon de convoquer le Grand Conseil et cela doit figurer dans la Constitution. Pour le reste, le Grand Conseil s'organise librement.

Les points a) à d) sont dans l'ordre d'importance arrêtés par la commission.



5.2.1.10	Le Grand Conseil se réunit sur convocation de la présidente ou du président :�- a) de son plein droit régulièrement durant l'année.�- b) à la demande d' un cinquième de ses membres.�- c) à la demande du Conseil d'Etat.�- d) dans les autres cas prévus par la loi.





	11. Publicité



La thèse suivante a été pensée de façon à pouvoir régler le problème du huis-clos (grâces, levée de l'immunité).



5.2.1.11	1Les délibérations du Grand Conseil sont publiques.�2La loi règle les exceptions.





	12. Quorum



Afin d'éviter que le Parlement ne prennent ses décisions qu'à des majorités par trop relatives, et pour inciter les députés à être présents, la C désire inscrire dans la Constitution le principe suivant :



5.2.1.12	Le Grand Conseil ne délibère que si la majorité absolue de ses membres est présente.





	13. Groupes politiques



5.2.1.13	Les membres du Grand Conseil peuvent se constituer en groupes politiques.





14. Commissions



A l'al. 5, les compétences décisionnelles qui pourront être déléguées aux commissions parlementaires sont des actes individuels concrets, par opposition à des actes généraux abstraits. Ces actes ne sont de toute façon pas soumis au référendum.

L'al. 6 est pensé par la C de la même façon que les rapports de synthèse de la Constituante, qui sont accessibles à tous.



5.2.1.14	1Le Grand Conseil crée, parmi ses membres, des commissions thématiques et spéciales.�2Les commissions parlementaires sont formées en proportion de la force des groupes politiques.�3Leur tâche principale consiste à préparer les délibérations du Grand Conseil.�4La loi règle leur organisation et leurs compétences d'enquête, de consultation et d'information.�5La loi peut aussi déléguer à certaines commissions des compétences décisionnelles, mais pas en matière législative.�6Les commissions informent régulièrement le public sur l'état d'avancement de leurs travaux.





15. Liberté de vote



5.2.1.15	Les membres du Grand Conseil délibèrent et votent sans instructions.





	16 Secrétariat



En vertu du principe de la séparation des pouvoirs et afin de renforcer ses structures, la C est d'avis que le secrétariat du Grand Conseil doit être autonome de celui du Conseil d'Etat.

Cependant des services généraux, comme par exemple un service de documentation, d'archives ou une bibliothèque doivent pouvoir rester communs avec ceux des autres services de l'Etat.



5.2.1.16	1Le Grand Conseil dispose de son propre secrétariat, dirigé par un secrétaire général.�2Il peut faire appel aux services de l'administration centrale.







2.2 Composition







17. Nombre de députés



A une très grande majorité la C, dans un but d'efficacité et en conformité avec ce qui se fait dans de nombreux autres cantons, a décidé de diminuer le nombre de députés. Cette diminution étant par ailleurs compensée par des améliorations structurelles (secrétariat général, accès aux informations, suppléance, commissions parlementaires, moyens techniques). 

Il est bien évident qu'avant de se prononcer sur le nombre de députés (des variantes de 80 à 130 furent étudiées), de nombreuses réserves furent émises : la représentativité des petits partis, des régions périphériques… Mais le système de la représentation proportionnelle offre déjà certaines garanties. Finalement la C propose: 



5.2.2.17	Le Grand Conseil se compose de 100 députés.





Une minorité de la C (Mélanie Maillard, Annelise Meyer, Maurice Reynaud, Alex Roux, André Schönenweid) estime que la complexité de notre canton (langues, cultures, ville, chefs-lieux et campagnes, régions périphériques) et la cohésion cantonale imposent une représentation équitable. Au vu des projections réalisées sur les différentes variantes, une diminution à 110 députés permettrait de garantir également une répartition équitable des pertes de sièges dans toutes les régions du canton.



5.2.2.17 bis 	Le Grand Conseil se compose de 110 députés





	18. Suppléance



La C, d'abord très favorable, s'est montrée plus partagée sur ce sujet en 2ème lecture. Toutefois la majorité propose d'introduire la suppléance de façon nuancée. Toujours dans le but d'améliorer l'efficacité du Parlement, pour assurer une meilleure présence lors des sessions et des commissions et pour aider les députés à mener de front une activité politique, professionnelle et familiale, une majorité de la C propose d'introduire le principe de suppléance non pas de façon contraignante, mais de donner cette possibilité au Grand Conseil s'il l'estime propice et avantageux. La loi sur les droits politiques devrait en fixer les modalités. La possibilité de la suppléance seulement pour les séances plénières a aussi été évoquée.

Les devoirs et les droits des députés-suppléants sont identiques à ceux des députés.

D'autres cantons connaissent avec satisfaction un système de suppléance. La C est d'avis que le système adopté par le canton du Jura serait le mieux adapté à notre canton. 

Il n'y a qu'une liste pour les députés et les députés-suppléants. Les premiers viennent-ensuite de chaque liste seront suppléants. Le nombre de suppléants est proportionnel aux députés élus et est nettement inférieur.



5.2.3.18	1Introduction de la suppléance en vue de remplacer les membres empêchés.�2La loi règle les modalités.



Une minorité de la C (Alain Berset, Eric Menoud, André Schönenweid) tenant compte du fait que l'efficacité du Parlement sera améliorée par la diminution du nombre de députés, pense que le système de suppléance compliquera le fonctionnement du Parlement, plutôt que d'y apporter des avantages.



5.2.3.18 bis	Suppression de la suppléance





2.3 Compétences







19. Compétences électorales



Lors de ses délibérations la C s'est posé la question de savoir qui doit élire le chancelier, si le Grand Conseil dispose de son propre secrétaire général. Devant l'importance de la fonction du Chancelier d'Etat, la C a décidé de l'inclure dans les compétences électorales du Grand Conseil.



1Le Grand Conseil élit :��a) le président ou la présidente du Grand Conseil �b) le président ou la présidente du Conseil d'Etat�c) le vice-président ou la vice-présidente du Conseil d'Etat�d) le Chancelier ou la Chancelière d'Etat�e) le ou la Secrétaire général(e) du Grand Conseil�f)  le Trésorier ou la Trésorière de l'Etat�g) le ou la Procureur(e) général(e)�h) le président ou la présidente et les autres membres du Tribunal Cantonal et du Tribunal Administratif�i) les membres des commissions thématiques et spéciales.��2La loi peut le charger d'élire d'autres autorités.





20. Compétences financières



A travers l'al. 4, la C estime que le Grand Conseil doit être responsable de ses décisions au niveau financier. Il tient à mentionner ce principe qui est une compétence du Grand Conseil, bien que les questions des tâches de l'Etat relèvent aussi de la C3.



5.2.3.20	1Le Grand Conseil adopte le budget, les comptes et fixe le cadre d'un nouvel endettement et les impôts cantonaux.��2La loi fixe la compétence financière du Conseil d'Etat.��3Le Grand Conseil réexamine périodiquement les tâches de l'Etat sous l'angle de la nécessité, de l'utilité et coûts.��4La plus grande économie doit être apportée dans l'emploi des finances de l'Etat. Le Grand Conseil doit s'appliquer à établir l'équilibre entre les dépenses et les recettes.





Une minorité de la C (Alain Berset, Mélanie Maillard, Martial Pittet, Christian Seydoux) propose de supprimer les al. 3 et 4 de la thèse ci-dessus. Ils estiment qu’ils sont de la compétence de la C3.



5.2.3.20 bis	1Le Grand Conseil adopte le budget, les comptes et fixe le cadre d'un nouvel endettement et les impôts cantonaux.�2La loi fixe la compétence financière du Conseil d'Etat.



21. Planification



Dans cette thèse, en inscrivant "traiter", la C désire laisser le Grand Conseil libre de prendre acte, d'adopter ou de se lier à certains points du programme gouvernemental.

En ce qui concerne l'al. 2 , la C estime que le Grand Conseil doit pouvoir donner des pistes prioritaires à l'exécutif, le sens du mot prioritaire étant ici dans l'importance plutôt que dans le temps. Il s'agit de priorités ou d'obligations au cas par cas et pour des domaines précis (infrastructures scolaires, routières par exemple).



1Le Grand Conseil traite :�- a) le programme gouvernemental de législature�- b) le plan financier�- c) d'autres plans fondamentaux concernant des domaines particuliers.�2Il peut en adopter des éléments prioritaires ou obligatoires.





22.  Haute surveillance



En ce qui concerne les Tribunaux cantonaux, il ne s'agit que de la surveillance de la gestion et aucunement de surveillance des décisions juridiques.



Le Grand Conseil exerce la haute surveillance sur :�- a) le Conseil d'Etat�- b) la gestion des Tribunaux cantonaux�- c) l'administration�- d) les autres organisations chargées des tâches publiques.



23. Traités



La C est d'avis que le Grand Conseil ne peut pas modifier les modalités d'un traité. Il a seulement la possibilité d'accepter ou de refuser en bloc le traité présenté par le Conseil d'Etat.

La C estime que le Grand Conseil peut néanmoins inviter le Conseil d'Etat à engager de nouvelles négociations sur un traité existant et également demander au Conseil d'Etat d'engager des négociations avec d'autres cantons ou régions situées dans d'autres pays sur un sujet intercantonal ou international.

En outre la C est très favorable à une plus grande implication du Grand Conseil dans la politique intercantonale en particulier, et également dans les relations internationales.



5.2.3.23	1Le Grand Conseil approuve les traités internationaux et les traités intercantonaux.��2Il peut déléguer cette compétence au Conseil d'Etat, s'il s'agit de traités intercantonaux dénonçables à court terme ou de moindre importance.��3Il peut inviter le Conseil d'Etat à engager des négociations en vue de la conclusion d'un traité ou à dénoncer un traité existant.







24. Interventions parlementaires



L'initiative parlementaire donne aux députés un nouveau moyen par lequel le Grand Conseil peut agir avec un projet de loi sans que le Conseil d'Etat doive être consulté. Cette mesure est compatible avec la notion de renforcement du Parlement.

Pour expliquer cette thèse il nous faut définir les différentes possibilités d'interventions déjà existantes. Avec la motion le GC mandate le CE pour préparer ou modifier une loi, elle est impérative; le postulat oblige le CE à écrire un rapport et de donner des propositions sur un sujet déterminé; la question est une demande écrite à laquelle le CE doit répondre de façon écrite; par la résolution le GC peut prendre position sur un sujet, mais elle est seulement déclarative.



Chaque membre du Grand Conseil du droit de : (1) motion ; (2) postulat ; (3) question et (4) résolution.



25. Veto sur ordonnance



Le veto ne peut intervenir que sur un règlement de mise en application d'une loi. Ce veto est un moyen par lequel le Grand Conseil peut dire au Conseil d'Etat qu'il va dans une toute autre direction que le GC ne l'a envisagé, en lui donnant le pouvoir décisionnel. La C estime que l'inscription de cette thèse dans la Constitution renforce la possibilité de contrôle du GC d'une part, mais d'autre part, elle entraînera le Conseil d'Etat à respecter les prescriptions du GC.



Le Grand Conseil peut opposer son veto à un règlement d'application du Conseil d'Etat.





26. Mandat au Conseil d'Etat



La C s'est inspirée de Cst. BE et propose d'introduire cet instrument dans la Constitution. Le mandat prend la forme d'une directive, car il indique une direction à suivre.



5.2.3.26	Le Grand Conseil dispose du mandat pour inciter le Conseil d'Etat à prendre une mesure dans un domaine ressortissant exclusivement au Conseil d'Etat.





27. Amnistie et grâces



5.2.3.27	Le Grand Conseil accorde l'amnistie et la grâce.







28. Droit de cité



5.2.3.28	Le Grand Conseil accorde le droit de cité cantonal aux étrangers et étrangères.





29. Initiatives populaires



Dans ce paragraphe, nous ne traitons pas l'initiative sous l'angle des droits populaires, mais sous l'aspect de la validité matérielle.

La C souhaite que le Grand Conseil puisse également opposer un contre-projet à une initiative populaire.



5.2.3.29	1Le Grand Conseil traite les initiatives populaires et statue , en particulier, sur leur validité matérielle.��2Une initiative sera entièrement ou partiellement invalidée si :�-  elle viole le droit supérieur�-  elle est inexécutable�-  elle ne respecte pas l'unité de la forme ou de la matière.��3Le Grand Conseil détermine définitivement la forme juridique dans laquelle sera élaboré le projet demandé par une initiative conçue en termes généraux. Les initiatives sont examinées sans retard.��4Le Grand Conseil peut opposer un contre-projet à une initiative rédigée de toutes pièces ou à un projet qu'il a élaboré afin de concrétiser une initiative conçue en termes généraux.��5Les citoyens et citoyennes se prononcent simultanément sur l'initiative et sur le contre-projet. Ils peuvent valablement approuver les deux projets et décider quel est celui auquel ils donnent leur préférence, si les deux projets sont acceptés.





	30. Consultations fédérales



C'est une possibilité que l'on attribue au Grand Conseil, cette formulation offre surtout au Grand Conseil la possibilité d'exprimer son avis pour renforcer la position du Conseil d'Etat face aux autorités fédérales ou au contraire d'exprimer un avis divergent de celui exprimé par le gouvernement.



5.2.3.30	Le Grand Conseil peut donner son avis lors des consultations fédérales.





	31. Droit d'initiative 



Le Parlement décide s'il veut intervenir ou non.



5.2.3.31	Le Grand Conseil exerce les droits d'initiative et de référendum que le droit fédéral accorde aux cantons.





	32. Installation atomique



La C a débattu de ce sujet pour savoir s'il était nécessaire ou non de le traiter pour le Canton de Fribourg. Elle a décidé que le Grand Conseil doit prendre cette compétence à son compte, ceci pour donner plus de poids au peuple sur un sujet aussi sensible. A signaler ici que l'article suivant figure dans la Cst. NE.



5.2.3.32	Le Grand Conseil donne l'avis du Canton prévu par la législation fédérale au sujet de l'implantation d'une installation atomique.





33. Autres compétences



5.2.3.33.	1Le Grand Conseil remplit les autres compétences que lui attribuent les lois. �2Il assume en outre les tâches qui incombent à l'Etat et qui ne sont pas attribuées à une autre autorité cantonale.





	34. Conflits de compétence



5.2.3.34	Le Grand Conseil tranche les conflits de compétence qui surgissent entre les autorités cantonales.





	35. Conseils consultatifs (thèse négative)



Lors des débats, la C s'est posé la question de donner une base constitutionnelle ou non à des conseils consultatifs, tels que Conseil des Jeunes, Conseil des Anciens, Conseil de l'Avenir.

Après l'audition des représentants de ces conseils et après une réflexion approfondie, la C ne désire pas retenir une thèse les concernant. Par contre la C est sensible au principe de réflexion sur le long terme et à la prise en compte des diverses opinions dans le cadre de la thèse 5.2.3.36



5.2.3.35	Les conseils consultatifs sont admis au niveau constitutionnel.



	36. Réflexion à long terme



5.2.3.36	Le Grand Conseil veille à entretenir une réflexion sur le long terme.







�

C. 5.3  Le Conseil d'Etat









3.1  Organisation







1-2. Mode d'élection



En première approche, une forte minorité de la C avait opté pour que le Conseil d’Etat soit élu par le Grand Conseil, celui-ci étant le représentant du peuple. Il pourrait ainsi y avoir la même majorité au parlement et au gouvernement.  En 2ème lecture, la C était unanime pour que le Conseil d’Etat soit élu par le peuple. C’est la seule thèse retenue.



5.3.1.1 	Le Conseil d’Etat est élu par le peuple.



5.3.1.2 	Le Conseil d’Etat est élu en même temps que le Grand Conseil.





3. Système électoral



Une faible majorité de la C s’est prononcée pour une élection selon le système actuel, le système majoritaire, qui favorise la personnalité du candidat par rapport à l'appartenance politique. Toutefois dans les discussions de la C, il est ressorti qu'un parti qui n'a pas la majorité au GC ne devrait pas avoir la majorité au CE.



5.3.1.3	Le Conseil d’Etat est élu selon le système majoritaire.





Une minorité de la C (A.Berset, M. Ott, M. Pittet, C. Seydoux, M.Reynaud) propose que le Conseil d'Etat soit élu selon le système proportionnel. Ce système assure une meilleure représentation des forces politiques du canton. 



5.3.1.3 bis 	Le Conseil d’Etat est élu selon le système de la représentation proportionnelle.





	4. Circonscription électorale



5.3.1.4 	La circonscription électorale est le canton.











	5. Membres



Lors des débats, la possibilité d’un CE réduit à 5 membres a été évoquée. Dans le souci de garder une bonne représentation des partis politiques et des régions géographiques et linguistiques; la C dans une quasi-unanimité propose  la thèse suivante :



5.3.1.5 	Le Conseil d’Etat se compose de sept membres.





	6. Durée du mandat



Cette thèse n’appelle aucun commentaire particulier puisque le mandat se calque sur celui du Grand Conseil.



5.3.1.6 	Le mandat du Conseil d’Etat dure cinq ans.





	7. Limitation des mandats



La C constate que la plupart des conseillers d’Etat (depuis plus de vingt ans) n’ont jamais dépassé  3 périodes. La grande majorité de la C estime qu’il faut éviter la routine, favoriser le renouvellement et élargir l’accessibilité au gouvernement. Pour cette raison, elle propose la thèse suivante :



5.3.1.7 	Un Conseiller d'Etat ne peut siéger plus de trois législatures.





	8. Collégialité (thèse négative)



Le principe de la collégialité avait été retenu en 1ère lecture. La C est d’avis que cette thèse n’est pas d’ordre constitutionnel. Elle laisse la Loi sur l'organisation du CE régler ce problème. La  thèse suivante n'a donc pas été retenue :



(5.3.1.8) 	Le Conseil d’Etat prend et défend ses décisions comme autorité collégiale.





	9. Chancellerie



En raison de la création d'un secrétariat du GC, la Chancellerie fonctionnera uniquement pour le CE.



5.3.1.9 	La Chancellerie d’Etat sert de secrétariat au Conseil d’Etat et, en particulier, au président.









3.2  Composition







	10-12. Présidence



5.3.2.10 	Le président ou la présidente est élu(e) par le Grand Conseil.





5.3.2.11 	Le vice-président ou la vice-présidente est proposé(e) par le Conseil d’Etat et élu(e) par le Grand Conseil.





La C a longuement discuté la mise en place d'un département présidentiel avec un président élu pour une législature et responsable d’un département allégé. Ensuite elle est revenue à une présidence de deux ans, puis d’un an à l’unanimité. Le président pourra être réélu immédiatement, notamment pour assurer une meilleure planification des travaux gouvernementaux.



5.3.2.12	Le président ou la présidente du Conseil d’Etat est élu(e) pour une année, avec une réélection possible immédiate.





Une minorité de la C (Alain Berset, Martial Pittet, Christian Seydoux, Antoinette de Weck, remplaçante) propose de conserver la situation actuelle. Changer ce fin équilibre sans avoir de projet concret pour justifier le changement paraît inutile



5.3.2.12 bis	Le président ou la présidente du Conseil d’Etat est élu(e) pour une année. Il ou elle n'est pas immédiatement rééligible





	13-14. Départements



Cette thèse n’appelle aucun commentaire particulier.



5.3.2.13	1L’administration est divisée en départements.�2Chaque membre du Conseil d’Etat dirige un ou plusieurs départements.�3Les membres du Conseil d’Etat veillent à une répartition cohérente des tâches des départements et assurent la coordination entre eux.





Pour pallier à la routine ou à la lassitude, la C estime qu’un Conseiller d’Etat ne devrait pas conduire un département plus de deux législatures.

Il a été également évoqué que cette restriction est par trop arbitraire et que l’on pourrait ainsi priver un département d’un conseiller d’Etat dont la formation est toute indiquée pour remplir son mandat.



5.3.2.14	Un conseiller d’Etat ne peut diriger le même département pendant plus de deux périodes de législature.







5.3.3. Compétences







	15-16. Pouvoir exécutif



5.3.3.15	Le Conseil d’Etat exerce le pouvoir exécutif, dirige l’administration et conduit la politique du canton.





La C estime que les membres du Conseil d’Etat doivent répondre de leurs actes et de leur gestion devant le peuple et le Parlement et ne pas se retrancher derrière le principe de la collégialité.



5.3.3.16	Les membres du Conseil d’Etat répondent de leur gestion et des actes qui relèvent de leur autorité devant le Grand Conseil et le peuple.





	17. Représentation du Canton



5.3.3.17	Le gouvernement représente le Canton.





18. Représentation du Conseil d'Etat



Le président ou la présidente du gouvernement représente l'autorité exécutive, mais il n'est pas indispensable qu'il ou qu'elle soit présent(e) partout. Il est évident que la présence du gouvernement dans les conférences thématiques cantonales ou intercantonales peut rester l’affaire du conseiller d’Etat responsable du département concerné.



5.3.3.18	Le président représente l’autorité exécutive à l’intérieur et à l’extérieur du canton.





	19 Coordination des activités



La C estime que le président ou la présidente doit garantir la bonne coordination des activités du Conseil d'Etat.



5.3.3.19	Le président ou la présidente assure la coordination des activités des départements du Conseil d’Etat.





	20. Programme gouvernemental



La C souhaite que ce principe devienne constitutionnel.



5.3.3.20	Le Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil�- un programme gouvernemental de législature �- d’autres plans fondamentaux concernant des domaines particuliers.





21. Surveillance des communes



La surveillance des communes (gestion, finances, administration, etc.) doit être effectuée par le Conseil d’Etat qui pourrait mandater une commission pour ce faire. Une idée a également été émise dans la C afin d’instituer un organe ou une commission extraparlementaire pour surveiller les communes. La C s’en est tenue à un texte suffisamment large et demande que les détails soient fixés par une loi. A cette fin, elle présente la thèse suivante 



1Le Conseil d’Etat surveille les communes.�2La loi détermine les détails.





22. Nominations



5.3.3.22	Le Conseil d’Etat nomme les membres des autorités et le personnel cantonal, à moins que la Constitution ou la loi n’attribue cette compétence à un autre organe.





	23. Consultations



La règle de base devrait être que le Conseil d’Etat réponde aux consultations fédérales. Cependant, la C souhaite que le Grand Conseil puisse aussi donner un avis s’il le souhaite. Dans ce cas, le GC remet son avis au CE qui en tient compte dans la mesure du possible.



5.3.3.23 	Le Conseil d’Etat répond aux consultations fédérales, en tenant compte de l’avis du Grand Conseil si celui-ci en a donné un.





	24. Traités



Cette thèse est en relation directe avec une thèse semblable  émise dans le chap. « Grand Conseil ». La C s'est inspirée de la Cst BE. Par souci de transparence, la C demande que le Conseil d’Etat informe régulièrement le GC, car l’implication politique du Parlement peut être primordiale.



5.3.3.24	1Le Conseil d’Etat négocie et conclut les traités internationaux et intercantonaux, sous réserve de l’approbation par le Grand Conseil.�2Les traités intercantonaux dénonçables à court terme ressortissent exclusivement du Conseil d’Etat s’ils se situent dans le cadre de ses compétences législatives ou s’ils sont d’une importance mineure.�3Le Conseil d’Etat doit informer régulièrement le Grand Conseil sur les traités qu’il se propose de conclure.





	25. Forme des actes



5.3.3.25	Le Conseil d’Etat édicte des règlements dans le cadre de la Constitution et des lois, conformément aux formes des actes.





	26. Finances



La thèse suivante est largement développée dans l’art. 44 de la Loi sur les Finances de l’Etat du 25.11.1994. La C souhaite que cette donnée soit incluse dans la Constitution comme élément de base sur les compétences financières du Conseil d’Etat. Cette thèse a été acceptée à l’unanimité de la C ; il faut toutefois signaler qu'elle concerne également la C 3.



5.3.3.26	1Le Conseil d’Etat prépare et soumet au Grand Conseil le plan financier de législature, le budget et les comptes.�2Il décide des dépenses ainsi que des acquisitions et des aliénations du domaine public dans les limites fixées par le Grand Conseil. �3Le Conseil d’Etat administre les biens et les finances de l’Etat.





	27. Droit



5.3.3.27	Le Conseil d’Etat veille à la bonne application du droit cantonal ainsi qu’à celle du droit fédéral dans la mesure où elle incombe au canton.





	28. Sécurité et ordre public



En cas de situation extraordinaire, cette thèse donne au Conseil d'Etat le pouvoir d'agir. En ce qui concerne l'al. 3 la C tient à ce que le Conseil d’Etat en informe immédiatement le GC pour que ce dernier puisse en faire le constat.



1En cas de catastrophes ou d’autres situations extraordinaires et si le Grand Conseil ne peut exercer ses compétences, le Conseil d’Etat prend toutes les mesures nécessaires pour protéger la population.�2Le Conseil d’Etat veille à la sécurité et à l’ordre public et, lorsque ceux-ci sont sérieusement et directement menacés ou troublés, prend, même en l’absence de loi, les mesures qu’il faut pour les rétablir.�3Toutefois il a, dans ce cas, le devoir d’en aviser immédiatement le président du Grand Conseil et  même, selon les circonstances, de demander la convocation de cette assemblée.�4Les mesures sont frappées de nullité en cas d’extinction des conditions nécessaires à l’adoption des mesures, ou si les mesures n’ont pas reçu les bases légales nécessaires malgré la possibilité existante du point de vue temps.







29-30. Destitution-Dissolution (thèses négatives)



Suite à l’affaire du canton des Grisons, la question de la destitution d'un Conseiller d'Etat été discutée. Il en est de même de la dissolution possible du Conseil d’Etat en tant que collège. En 1ère lecture, la C est entrée en matière mais n’a pas pu se départager pour une thèse à adopter. D’autre part, le ou les conseillers d’Etat sont élus par le peuple. Qui est habilité à réclamer et à déclarer la dissolution ou la destitution? En 2ème lecture, la C a estimé que ces solutions ne conviennent pas à la culture politique fribourgeoise et qu’elles nuiraient à la stabilité politique que l’on connaît dans le canton. Il existe d’autres voies : la poursuite pénale, la sanction des élections, la démission etc. La C ne retient donc pas les 2 thèses suivantes :



(5.3.3.29)	1Le Grand Conseil peut démettre de ses fonctions un Conseiller d’Etat qui a gravement manqué aux devoirs de sa charge.�2La décision est prise à la majorité absolue.



(5.3.3.30)	Le Conseil d'Etat au complet peut être dissout.







�

D.	5.4  Relations du Grand Conseil avec le Conseil d'Etat









Les relations ordinaires entre un Parlement cantonal et un Exécutif sont régulièrement soumises à des contraintes pouvant amener des conflits importants d’ordre politique. Ces conflits proviennent des rapports de force entre ces deux organes, car souvent leurs intérêts divergent en particulier sur les aspects financiers.



Il est nécessaire de préciser des thèses permettant et favorisant des relations plus harmonieuses entre ces deux autorités politiques du Canton.



1. Actes législatifs et objets



5.4.1.	Le Conseil d'Etat soumet au Grand Conseil les projets des actes législatifs (lois, décrets, traités, etc.) et les autres objets qu’il juge nécessaire.





2. Information



La réalisation d’un programme de législature passe par une information régulière et de qualité en faveur du Parlement. Le succès du programme de législature dépend aussi d’une collaboration entre les deux Autorités.



5.4.2	Le Conseil d'Etat informe annuellement le Grand Conseil sur l'état de réalisation du programme de législature.





3. Rapport sur les activités



Le Parlement a ainsi la possibilité d’intervenir concrètement dans la poursuite des objectifs fixés durant ce programme de législature.



5.4.3	Le Conseil d'Etat rend compte de ses activités au Grand Conseil chaque année ou aussi souvent que celui-ci le lui demande





4. Consultation des dossiers



Les objets et dossiers traités par le Conseil d’Etat, et qui touchent les compétences et prérogatives du Grand Conseil, impliquent une transparence dans leur traitement.

La présidente ou le président peut ainsi les consulter et faire part de ses remarques directement au Conseil d’Etat, en fonction des règles de bonne collaboration. La fonction présidentielle impose une connaissance approfondie des dossiers traités par le Grand Conseil.



5.4.4	Le Président ou la Présidente du Grand Conseil peut en tout temps consulter les dossiers du Conseil d'Etat, sur les objets qui concernent le Grand Conseil.





5. Participation aux séances du Grand Conseil



La participation des membres du Conseil d’Etat aux séances du Grand Conseil permet un échange immédiat et direct des informations entre les deux autorités. Une collaboration de qualité nécessite cette présence du gouvernement durant les séances du Grand Conseil et des commissions parlementaires thématiques et spéciales



5.4.5	Les membres du Conseil d'Etat peuvent participer aux séances du Grand Conseil et des commissions parlementaires.





6. Information aux parlementaires fédéraux



Les liens étroits avec les autorités fédérales, la bonne connaissance des dossiers touchant le canton, le maintien des contacts fructueux avec l’administration fédérale imposent que le Conseil d’Etat rencontre régulièrement les parlementaires fédéraux fribourgeois. Ces échanges et cette collaboration permettent aussi au Conseil d’Etat de faire part de ses doléances, en fonction des options de la politique fédérale qui peuvent influencer le fonctionnement de l’Etat à Fribourg. Des événements de grande importance seront aussi traités durant ces rencontres.



5.4.6	Le Conseil d'Etat consulte et informe régulièrement les parlementaires fédéraux.





7. Secrétariats du Grand Conseil et de la Chancellerie d’Etat



La collaboration et les contacts administratifs entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat passent par les secrétariats respectifs des deux autorités cantonales.



5.4.7	Le secrétariat du Grand Conseil et la Chancellerie d’Etat assurent les rapports entre les deux autorités.









�E.  5.5  Administration









1. Organisation de l’Administration



Le Conseil d’Etat dirige l’administration cantonale et de par cette responsabilité, il organise l’ensemble des tâches administratives dévolues à l’Etat. L’efficacité dans le fonctionnement des organes administratifs de l’Etat impose une organisation répondant à des principes et critères légaux, économiques et de proximité envers les citoyens. 

Les réformes de l’Etat doivent aussi permettrent au Conseil d’Etat de pouvoir organiser les tâches ordinaires et légales dans les régions, avec des principes de décentralisation de services cantonaux.



5.5.1	1Le Conseil d’Etat organise l’administration de manière appropriée dans le cadre de la Constitution et de la loi. �2Il veille à ce que l’administration agisse conformément au droit, soit efficace et assure un service de proximité.�3Les tâches cantonales administratives déterminées peuvent être assumées à un niveau régional si la loi le prévoit.





2. Médiation



La complexité administrative dans l’exécution des tâches de l’Etat et souvent le manque de connaissances du citoyen, par rapport aux obligations des nombreux organes de l’administration, imposent qu’une médiation (Ombudsstelle) se mette en place, afin de rapprocher le citoyen de l’administration.



5.5.2		La loi peut instituer un organe indépendant de médiation en matière administrative.









�IV.   CONCLUSION







Le présent rapport a été approuvé à l’unanimité de la Commission 5, le 19 décembre 2001.



A travers ses propositions la C offre au Canton, ainsi qu'aux générations futures, une modernisation du fonctionnement des Autorités. 

Cela leur permettra d'être plus efficaces et d'assumer, également dans le futur, toutes leurs obligations, c'est ce que nous nous sommes efforcés de concevoir. 









Fribourg le 20 décembre 2001



				



Le Président :



Peter Jaeggi
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ANNEXE 1 : LISTE DES THESES ADOPTEES ET DES THESES DE MINORITE







5.1.1	Les autorités cantonales sont organisées selon le principe de la séparation des pouvoirs.



5.1.2	Les membres du Grand Conseil ainsi que les membres du Conseil d’Etat doivent, sous réserve du secret professionnel, rendre publics tous les liens particuliers qui les rattachent à des intérêts privés et publics.



5.1.3	Les juges et les juges suppléants du Tribunal cantonal (TC + TA), ainsi que tout juge professionnel, ne peuvent pas simultanément siéger au Grand Conseil ou au Conseil d'Etat.



5.1.4	1Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent en principe pas siéger en même temps aux Chambres fédérales.

			2Les cas particuliers sont réglés par la loi.



5.1.4. bis	Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent pas siéger en même temps aux Chambres fédérales



5.1.5	Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent revêtir aucune autre fonction publique, ni faire partie d'une autre autorité, ni exercer d'autre activité lucrative.





5.1.6		Les membres des autorités cantonales ainsi que les agents et agentes de l'administration cantonale doivent se récuser lorsque sont traitées des affaires qui les concernent personnellement 



5.1.7	1Les membres du Grand Conseil et du Conseil d'Etat s'expriment librement au Parlement ou devant un de ses organes.

	2L'immunité ne peut être levée que dans les cas prévus par la loi.



5.1.8		1L’Etat et les autres organisations chargées des tâches publiques répondent du dommage que leurs organes ont causé de manière illicite dans l’exercice de la puissance publique.�2La loi fixe les conditions auxquelles le canton répond aussi du dommage que ses organes ont causé de manière licite.



5.1.9	1Le Grand Conseil édicte les actes législatifs en utilisant la forme de la loi ou de l'ordonnance parlementaire. Les actes non législatifs du Grand Conseil prennent la forme du décret soumis au référendum ou du décret simple. 



	2Les actes législatifs du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire prennent toujours la forme du règlement.

�3Les dispositions qui ont un effet non négligeable sur le statut juridique de l'individu ne peuvent être édictées qu'en utilisant la forme de la loi. La législation non soumise à référendum nécessite un pouvoir suffisamment précis à cet effet dans une loi. Le Conseil d'Etat peut déléguer ses compétences législatives qui ne se basent pas sur la Constitution à des directions ou unités administratives, pour autant que cela ne soit pas exclu par le droit cantonal supérieur.��4Les directions ou unités administratives peuvent à leur tour déléguer ces compétences législatives aux mêmes conditions.



5.1.10	1L'Etat peut transférer des tâches publiques à des organismes extérieurs de l’administration centrale, à savoir à des :�	- coopérations, établissements et fondations de droit public�	- organisations de droit privé

�2Le transfert n’est permis qu’à la condition que :�	a) l'efficacité économique et la satisfaction des utilisateurs 	soient assurées �	b) une loi contienne :�		-les tâches suffisamment détaillées�		-l'organisation,�		-le mécanisme du contrôle.

�3Il faut prévoir une garantie concernant :�	a) l’exécution�	b) la surveillance,�	c) la protection juridique des citoyens.



5.1.11	1Les autorités cantonales sont tenues de donner au public les informations suffisantes sur leur activité.�2Chaque personne a droit d'avoir accès aux documents officiels.�3La loi règle les modalités.



5.1.12		Les Conseillers aux Etats sont élus par le peuple.



5.2.1.1	Le Grand Conseil est l'autorité suprême du Canton, sous réserve des droits populaires.



5.2.1.2	Maintien du système de la démocratie semi-directe.



5.2.1.3	Maintien du système d'une chambre législative.



5.2.1.4	Maintien d'un Parlement de milice.



5.2.1.5	Maintien du système de représentation proportionnelle pour le Grand Conseil.



5.2.1.6	1La loi définit les cercles électoraux.�2Elle assure une représentation équitable des différentes parties du canton.�3Les cercles électoraux doivent respecter les découpages géographiques et historiques.�4Chaque cercle doit représenter, dans la mesure du possible, une masse de population équivalente.�5Chaque cercle électoral peut être subdivisé en sous-arrondissements.�6Le canton comprend 8 cercles au maximum.



5.2.1.6 bis	1La loi définit les cercles électoraux.�2Elle assure une représentation équitable des différentes parties du canton.�3Les cercles électoraux doivent respecter les découpages géographiques et historiques.�4Chaque cercle électoral peut être subdivisé en sous-arrondissements.�5Le canton comprend 8 cercles au maximum.



5.2.1.6 ter	1La loi définit les cercles électoraux.�2Elle assure une représentation équitable des différentes parties du canton.�3Les cercles électoraux doivent respecter les découpages géographiques et historiques.�4Chaque cercle doit représenter, dans la mesure du possible, une masse de population équivalente. �5Le canton comprend 8 cercles au maximum.



1 Sont éligibles au Grand Conseil tous les employés de l’administration cantonale, à l’exception du personnel de l’administration centrale, des membres du personnel qui disposent d’un pouvoir décisionnel ou de police.�2 La loi peut prévoir des exceptions ou d’autres incompatibilités.



5.2.1.7 bis	Tout le personnel de l’administration cantonale peut être membre du Grand Conseil, à l’exception du personnel d’encadrement et des membres du personnel qui disposent d’un pouvoir décisionnel ou de police.



5.2.1.7. ter	1Tout le personnel de l’administration cantonale peut être membre du Grand Conseil, à l’exception du personnel d’encadrement et des membres du personnel qui disposent d’un pouvoir décisionnel ou de police.�2La part du personnel de l’administration cantonale ne peut pas dépasser une limite maximale.





5.2.1.8	Pour le Grand Conseil, la durée d'une période de législature est 5 ans.



5.2.1.9.	Limitation de la durée des mandats au Grand Conseil à 3 législature au total.



5.2.1.10	Le Grand Conseil se réunit sur convocation de la présidente ou du président :�- a) de son plein droit régulièrement durant l'année.�- b) à la demande d' un cinquième de ses membres.�- c) à la demande du Conseil d'Etat.�- d) dans les autres cas prévus par la loi.



5.2.1.11	1Les délibérations du Grand Conseil sont publiques.�2La loi règle les exceptions.



5.2.1.12	Le Grand Conseil ne délibère que si la majorité absolue de ses membres est présente



5.2.1.13	Les membres du Grand Conseil peuvent se constituer en groupes politiques



5.2.1.14	1Le Grand Conseil crée, parmi ses membres, des commissions thématiques et spéciales.�2Les commissions parlementaires sont formées en proportion de la force des groupes politiques.�3Leur tâche principale consiste à préparer les délibérations du Grand Conseil.�4La loi règle leur organisation et leurs compétences d'enquête, de consultation et d'information.�5La loi peut aussi déléguer à certaines commissions des compétences décisionnelles, mais pas en matière législative.�6Les commissions informent régulièrement le public sur l'état d'avancement de leurs travaux.



5.2.1.15	Les membres du Grand Conseil délibèrent et votent sans instructions.



5.2.1.16	1Le Grand Conseil dispose de son propre secrétariat, dirigé par un secrétaire général.�2Il peut faire appel aux services de l'administration centrale.



5.2.2.17	Le Grand Conseil se compose de 100 députés



5.2.2.17 bis 	Le Grand Conseil se compose de 110 députés



5.2.3.18	1Introduction de la suppléance en vue de remplacer les membres empêchés.�2La loi règle les modalités.



5.2.3.18 bis	Suppression de la suppléance



1Le Grand Conseil élit :��a) le président ou la présidente du Grand Conseil �b) le président ou la présidente du Conseil d'Etat�c) le vice-président ou la vice-présidente du Conseil d'Etat�d) le Chancelier ou la Chancelière d'Etat�e) le ou la Secrétaire général(e) du Grand Conseil�f)  le Trésorier ou la Trésorière de l'Etat�g) le ou la Procureur(e) général(e)�h) le président ou la présidente et les autres membres du Tribunal Cantonal et du Tribunal Administratif�i) les membres des commissions et spéciales.��2La loi peut le charger d'élire d'autres autorités.



5.2.3.20	1Le Grand Conseil adopte le budget, les comptes et fixe le cadre d'un nouvel endettement et les impôts cantonaux.��2La loi fixe la compétence financière du Conseil d'Etat.��3Le Grand Conseil réexamine périodiquement les tâches de l'Etat sous l'angle de la nécessité, de l'utilité et coûts.��4La plus grande économie doit être apportée dans l'emploi des finances de l'Etat. Le grand Conseil doit s'appliquer à établir l'équilibre entre les dépenses et les recettes.



5.2.3.20 bis	1Le Grand Conseil adopte le budget, les comptes et fixe le cadre d'un nouvel endettement et les impôts cantonaux.�2La loi fixe la compétence financière du Conseil d'Etat.



1Le Grand Conseil traite :�- a) le programme gouvernemental de législature�- b) le plan financier�- c) d'autres plans fondamentaux concernant des domaines particuliers.�2Il peut en adopter des éléments prioritaires ou obligatoires.



Le Grand conseil exerce la haute surveillance sur :�- a) le Conseil d'Etat�- b) la gestion des Tribunaux Cantonaux�- c) l'administration�- d) les autres organisations chargées des tâches publiques.



5.2.3.23	1Le Grand Conseil approuve les traités internationaux et les traités intercantonaux.��2Il peut déléguer cette compétence au Conseil d'Etat, s'il s'agit de traités intercantonaux dénonçables à court terme ou de moindre importance.��3Il peut inviter le Conseil d'Etat à engager des négociations en vue de la conclusion d'un traité ou à dénoncer un traité existant.



Chaque membre du Grand Conseil du droit de : (1) motion ; (2) postulat ; (3) question et (4) résolution.



Le Grand Conseil peut opposer son veto à un règlement d'application du Conseil d'Etat.



5.2.3.26	Le Grand Conseil dispose du mandat pour inciter le Conseil d'Etat à prendre une mesure dans un domaine ressortissant exclusivement au Conseil d'Etat.



5.2.3.27	Le Grand Conseil accorde l'amnistie et la grâce.



5.2.3.28	Le Grand Conseil accorde le droit de cité cantonal aux étrangers et étrangères.



5.2.3.29	1Le Grand Conseil traite les initiatives populaires et statue , en particulier, sur leur validité matérielle.��2Une initiative sera entièrement ou partiellement invalidée si :�-  elle viole le droit supérieur�-  elle est inexécutable�-  elle ne respecte pas l'unité de la forme ou de la matière.��3Le Grand Conseil détermine définitivement la forme juridique dans laquelle sera élaboré le projet demandé par une initiative conçue en termes généraux. Les initiatives sont examinées sans retard.��4Le Grand Conseil peut opposer un contre-projet à une initiative rédigée de toutes pièces ou à un projet qu'il a élaboré afin de concrétiser une initiative conçue en termes généraux.��5Les citoyens et citoyennes se prononcent simultanément sur l'initiative et sur le contre-projet. Ils peuvent valablement approuver les deux projets et décider quel est celui auquel ils donnent leur préférence, si les deux projets sont acceptés.



5.2.3.30	Le Grand Conseil peut donner son avis lors des consultations fédérales.



5.2.3.31	Le Grand Conseil exerce les droits d'initiative et de référendum que le droit fédéral accorde aux cantons.



5.2.3.32	Le Grand Conseil donne l'avis du Canton prévu par la législation fédérale au sujet de l'implantation d'une installation atomique.



5.2.3.33.	1Le Grand Conseil remplit les autres compétences que lui attribuent les lois. �2Il assume en outre les tâches qui incombent à l'Etat et qui ne sont pas attribuées à une autre autorité cantonale.



5.2.3.34	Le Grand Conseil tranche les conflits de compétence qui surgissent entre les autorités cantonales.



5.2.3.36	Le Grand Conseil veille à entretenir une réflexion sur le long terme.



5.3.1.1 	Le Conseil d’Etat est élu par le peuple.



5.3.1.2 	Le Conseil d’Etat est élu en même temps que le Grand Conseil.



5.3.1.3	Le Conseil d’Etat est élu selon le système majoritaire.



5.3.1.3 bis 	Le Conseil d’Etat est élu selon le système de la représentation proportionnelle.



5.3.1.4 	La circonscription électorale est le canton.



5.3.1.5 	Le Conseil d’Etat se compose de sept membres.



5.3.1.6 	Le mandat du Conseil d’Etat dure cinq ans.



5.3.1.7 	Un Conseiller d'Etat ne peut siéger plus de trois législatures.



5.3.1.9 	La chancellerie d’Etat sert de secrétariat au Conseil d’Etat et, en particulier, au président.



5.3.2.10 	Le président ou la présidente est élu(e) par le Grand Conseil.





5.3.2.11 	Le vice-président ou la vice-présidente est proposé(e) par le Conseil d’Etat et élu(e) par le Grand Conseil.



5.3.2.12	Le président ou la présidente du Conseil d’Etat est élu(e) pour une année, avec une réélection possible immédiate.



5.3.2.12 bis	Le président ou la présidente du Conseil d’Etat est élu(e) pour une année. Il ou elle n'est pas immédiatement rééligible



5.3.2.13	1L’administration est divisée en départements.�2Chaque membre du Conseil d’Etat dirige un ou plusieurs départements.�3Les membres du Conseil d’Etat veillent à une répartition cohérente des tâches des départements et assurent la coordination entre eux.



5.3.2.14	Un conseiller d’Etat ne peut diriger le même département pendant plus de deux périodes de législature.



5.3.3.15	Le Conseil d’Etat exerce le pouvoir exécutif, dirige l’administration et conduit la politique du canton.



5.3.3.16	Les membres du Conseil d’Etat répondent de leur gestion et des actes qui relèvent de leur autorité devant le Grand Conseil et le peuple.



5.3.3.17	Le gouvernement représente le Canton.



5.3.3.18	Le président représente l’autorité exécutive à l’intérieur et à l’extérieur du canton.



5.3.3.19	Le président ou la présidente assure la coordination des activités des départements du Conseil d’Etat.



5.3.3.20	Le Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil�- un programme gouvernemental de législature �- d’autres plans fondamentaux concernant des domaines particuliers.



1Le Conseil d’Etat surveille les communes.�2La loi détermine les détails.



5.3.3.22	Le Conseil d’Etat nomme les membres des autorités et le personnel cantonal, à moins que la Constitution ou la loi n’attribue cette compétence à un autre organe.



5.3.3.23 	Le Conseil d’Etat répond aux consultations fédérales, en tenant compte de l’avis du Grand Conseil si celui-ci en a donné un.



5.3.3.24	1Le Conseil d’Etat négocie et conclut les traités internationaux et intercantonaux, sous réserve de l’approbation par le Grand Conseil.�2Les traités intercantonaux dénonçables à court terme ressortissent exclusivement du Conseil d’Etat s’ils se situent dans le cadre de ses compétences législatives ou s’ils sont d’une importance mineure.�3Le Conseil d’Etat doit informer régulièrement le Grand Conseil sur les traités qu’il se propose de conclure.



5.3.3.25	Le Conseil d’Etat édicte des règlements dans le cadre de la Constitution et des lois, conformément aux formes des actes.



5.3.3.26	1Le Conseil d’Etat prépare et soumet au Grand Conseil le plan financier de législature, le budget et les comptes.�2Il décide des dépenses ainsi que des acquisitions et des aliénations du domaine public dans les limites fixées par le Grand Conseil. �3Le Conseil d’Etat administre les biens et les finances de l’Etat.



5.3.3.27	Le Conseil d’Etat veille à la bonne application du droit cantonal ainsi qu’à celle du droit fédéral dans la mesure où elle incombe au canton.



5.3.3.28               1En cas de catastrophes ou d’autres situations extraordinaires et si le Grand Conseil ne peut exercer ses compétences, le Conseil d’Etat prend toutes les mesures nécessaires pour protéger la population.�2Le Conseil d’Etat veille à la sécurité et à l’ordre public et, lorsque ceux-ci sont sérieusement et directement menacés ou troublés, prend, même en l’absence de loi, les mesures qu’il faut pour les rétablir.�3Toutefois il a, dans ce cas, le devoir d’en aviser immédiatement le président du Grand Conseil et ,même, selon les circonstances, de demander la convocation de cette assemblée.�4Les mesures sont frappées de nullité en cas d’extinction des conditions nécessaires à l’adoption des mesures, ou si les mesures n’ont pas reçu les bases légales nécessaires malgré la possibilité existante du point de vue temps.



5.4.1.	Le Conseil d'Etat soumet au Grand Conseil les projets des actes législatifs (lois, décrets, traités, etc.) et les autres objets qu’il juge nécessaire.



5.4.2	Le Conseil d'Etat informe annuellement le Grand Conseil sur l'Etat de réalisation du programme de législature.



5.4.3	Le Conseil d'Etat rend compte de ses activités au Grand Conseil chaque année ou aussi souvent que celui-ci le lui demande



5.4.4	Le Président ou la Présidente du Grand Conseil peut en tout temps consulter les dossiers du Conseil d'Etat, sur les objets qui concernent le Grand Conseil.



5.4.5	Les membres du Conseil d'Etat peuvent participer aux séances du Grand Conseil et des commissions parlementaires.



5.4.6	Le Conseil d'Etat consulte et informe régulièrement les parlementaires fédéraux.



5.4.7	Le secrétariat du Grand Conseil et la Chancellerie d’Etat assurent les rapports entre les deux autorités.



5.5.1	1Le Conseil d’Etat organise l’administration de manière appropriée dans le cadre de la Constitution et de la loi. �2Il veille à ce que l’administration agisse conformément au droit, soit efficace et assure un service de proximité.�3Les tâches cantonales administratives déterminées peuvent être assumées à un niveau régional si la loi le prévoit.



5.5.2		La loi peut instituer un organe indépendant de médiation en matière administrative.













�ANNEXE 2 : THESES REJETEES









5.2.3.35	Les conseils consultatifs sont admis au niveau constitutionnel.



5.3.1.8 	Le Conseil d’Etat prend et défend ses décisions comme autorité collégiale.



5.3.3.29	1Le Grand Conseil peut démettre de ses fonctions un Conseiller d’Etat qui a gravement manqué aux devoirs de sa charge.�2La décision est prise à la majorité absolue.



5.3.3.30	Le Conseil d'Etat au complet peut être dissout.
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